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Partie I
Les formes de l’illicite dans les espaces portuaires et insulaires

1
Du rôle économique et social positif de la fraude, essentiellement 
aux xviie et xviiie siècles
Jean-Pierre Poussou
Parce qu’elle est condamnable d’un point de vue moral, parce que les lois l’interdisent et la répriment, la fraude est considérée comme ayant un caractère éminemment négatif. Il suffit d’ailleurs d’avoir assisté au colloque de Paris de 2004 et de lire les textes qui en sont issus pour le constater 1. Au demeurant, le volume qui les publie commence par une citation d’Alan Greenspan, postérieure aux scandales financiers de 2002, qui en donne bien la tonalité : « La falsification et la fraude détruisent le capitalisme et la liberté de marché et, plus largement, les fondements de notre société 2. » Dans l’ensemble considérable ainsi réuni, très peu nombreux sont les textes qui lui accordent un rôle économique et social positif.
Bien entendu, dans la présente contribution je n’entends nullement faire l’apologie de la fraude, mais il m’est apparu évident que l’histoire économique et sociale n’amenait à ne la traiter que de manière négative, et montrait au contraire que, considérée sous l’angle économique et social, sans préjuger de ses aspects moraux ou de sa profonde illégalité, nationale ou internationale, elle pouvait parfaitement avoir des effets et conséquences positifs. Et que le comportement des individus, groupes ou ensembles qui la mettaient en œuvre, méritait d’être étudié.
Définir des types de fraudes pour mieux en préciser l’approche et mieux en voir les effets

Certaines fraudes sont de nature purement économique. Il s’agit des malfaçons, concurrences illégales ou indues, tromperies comptables ou financières, duperies sur la marchandise ou sur les instruments de mesure 3… D’autres, tout en étant de nature économique, s’expliquent par des formes de protectionnisme qui, soit prohibent l’entrée et (ou) la circulation dans un pays de certains produits, soit imposent des droits plus ou moins élevés sur cette entrée ou cette circulation ; elles peuvent aussi, à l’intérieur d’un même pays, protéger tels ou tels secteurs de production, tels ou tels acteurs de l’économie 4, tels ou tels commerces 5. D’autres encore correspondent à des dispositions fiscales : frauder consiste à payer le moins possible de taxes, de charges ou d’impôts, voire à ne pas en payer du tout.
Leur contexte, leurs causes, leurs effets ou conséquences sont, nous allons le voir, très variables. Il est bien certain, tout d’abord, que le premier type de fraude a essentiellement des effets négatifs en faussant le jeu de la concurrence et en suscitant des enrichissements indus qu’aucun système économique ne peut accepter. Les économistes libéraux, à commencer par leur père à tous, A. Smith, se sont donc toujours montrés résolument hostiles à ces pratiques qui faussent le jeu économique normal et qui peuvent être considérées très directement comme des escroqueries. Pour des raisons morales, politiques ou sociales, les partisans des différentes formes d’étatisme ou d’interventionnisme, les églises elles-mêmes n’y sont pas moins opposées.
Mais il est une catégorie de ces fraudes économiques qui mérite d’être regardée sous un autre angle : celles concernant l’industrie et le commerce entre pays ou nations. Sans être pour autant « morales », elles sont le moyen pour des sociétés et des économies moins compétitives de se faire une place au soleil et de donner du travail à une main-d’œuvre par l’imitation et la production de marchandises meilleur marché. Cela s’est très souvent vu dans le domaine du textile et récemment encore nombre de productions européennes se sont trouvées concurrencées de manière très sévère par des fabricants du tiers ou du quart-monde qui non seulement tiraient profit de leur coût de production nettement plus faible, mais aussi mettaient sur les marchés des produits portant frauduleusement la marque et l’aspect des produits imités. Voici une trentaine d’années ce fut l’exemple célèbre des chemises Lacoste concurrencées par des fabricants tunisiens ou marocains, et l’on sait qu’aujourd’hui une des principales tâches des douanes françaises est de saisir les milliers de contrefaçons – pas seulement textiles bien sûr – introduites sur le territoire national. Parfois, cela peut relever d’un véritable dumping international, notamment à travers la dépréciation artificielle d’une monnaie – il en a été beaucoup question ces dernières années à propos de la Chine. Les normes du commerce international condamnent ces pratiques et en réalité elles les ont toujours condamnées, du moins lorsqu’elles étaient mises en œuvre par les autres. Pourtant, le mercantilisme tel que le pratiqua Colbert fut loin d’être vertueux : débauchage d’ouvriers étrangers, imitation des productions des autres pays, appui ouvert aux fabricants français pour leur permettre de l’emporter sur leurs concurrents… La manière idyllique dont Lavisse dépeint la politique commerciale et industrielle de Colbert ne doit pas nous aveugler 6. Tous les pays pratiquaient d’ailleurs un espionnage industriel parfois forcené, et toujours fortement soutenu par les pouvoirs publics. C’est ainsi que, sous Louis XVI, le royaume de France s’efforça de connaître et de s’approprier les nouveautés techniques britanniques : John Harris nous a fait connaître un espion industriel français des années 1780, Bonaventure Joseph Le Turc, lequel proposa, « au milieu de l’année 1785 […] de faire sortir en contrebande un métier anglais à bas d’un modèle non encore utilisé en France ». Il s’efforça aussi de débaucher des ouvriers anglais pour les amener en France où l’on tirerait profit de leurs techniques plus avancées. Enfin, le maréchal de Castries lui confia une mission très importante, qui « était le troisième des efforts ambitieux de la Marine française pour acquérir les techniques nouvelles et couronnées de succès que la Marine britannique possédait ». Il s’agissait « d’installer à Lorient des machines à fabriquer des poulies de qualité ». Le Turc réussit pleinement sa mission 7. Bien entendu, ces espionnages industriels se faisaient aussi dans l’autre sens, les Français étant supérieurs aux Anglais dans d’autres secteurs. Liliane Hilaire-Pérez vient de le montrer, en englobant ces pratiques sous le cadre plus général des échanges techniques. Il reste qu’une bonne partie d’entre eux se faisait de manière frauduleuse par rapport aux réglementations de la nation dont on cherchait à connaître les secrets techniques. L’espionnage industriel était bien une réalité dont le premier apport positif, souligné par L. Hilaire-Pérez, était de permettre la diffusion des savoirs et des innovations 8, et dont le second fruit était très positif pour la nation ou les entrepreneurs qui en bénéficiaient puisqu’il supprimait ou au moins réduisait un important différentiel technique.
Dans cette catégorie, il y a deux types de fraude. Les unes viennent du désir de profiter d’un créneau particulièrement avantageux : le champagne mousseux, en plein essor à la fin du xviiie siècle, offrit de grandes possibilités à cet égard. Claire Desbois-Thibault a fort bien analysé les pratiques multiples dont souffrit la production française, quelques-unes consistant à reprendre le nom de maisons champenoises tel ce Moet, un Rémois qui fonda en 1872 Moet et compagnie à côté de Moët et Chandon, cependant que, dès les années 1840, certains prétendaient vendre des bouteilles « Mouët » ; quelques autres voulaient faire passer des vins d’autres régions pour du champagne, qu’il s’agisse de vins de Moselle, du Rhin ou du Neckar ; on sait d’ailleurs que ces pratiques frauduleuses sont toujours présentes 9. Dans les deux cas, il s’agit de vendre à de très bons prix des vins de faible ou de médiocre valeur, ce qui est positif pour le producteur et le négociant fraudeurs tant que leur pratique peut durer et à condition que les amendes ou condamnations ne soient pas trop lourdes. Les autres relèvent d’une concurrence entre pays, ou plutôt entre leurs économies et sociétés. Elles se font au détriment de l’économie la plus avancée. Tel fut le cas de la métallurgie française à l’époque de Louis XVI qui ne cessa de s’efforcer de connaître et d’importer les nouveaux procédés britanniques, comme nous venons de le voir.
On peut voir dans ces pratiques une sorte de nécessité nationale : développer une économie ou une activité. Dans d’autres cas, nous avons affaire à une véritable nécessité économique. Tel fut le non-respect de la législation sur le vin de Bordeaux, comme nous le montre Paul Butel :
Théoriquement, pour respecter les qualités propres à chaque paroisse, tout propriétaire était tenu de faire marquer le vin de sa récolte par un courtier : sur chaque barrique était apposé le nom du propriétaire et de la paroisse d’origine. Ceci devait permettre d’éviter tout mélange frauduleux avec des vins d’autres paroisses, et surtout avec ceux du Haut-Pays comme avec ceux de l’étranger, notamment d’Espagne. Toute une législation avait été mise en place dès le xviie siècle.

Elle n’était nullement respectée et l’on peut même parler d’une fraude généralisée. Deux raisons l’expliquent : d’une part, les consommateurs étrangers, surtout britanniques, avaient l’habitude de mélanger les vins ; d’autre part, ils reprochaient aux bordeaux « purs » de manquer de consistance, de n’être pas assez « forts ». En réalité, il y a eu deux pratiques pour ces mélanges. Pendant longtemps, ils ont été essentiellement le fait de négociants anglais et surtout irlandais qui coupaient les bordeaux avec des vins espagnols pour les renforcer. Un mémoire de 1764 permet donc à P. Butel d’avancer que c’est « à une véritable fabrication des vins de la Guyenne que l’on assiste… On introduisait dans chaque barrique un dixième de vin d’Espagne et “un pot-de-vin muet de la sénéchaussée qui les incite au travail” ». Bien entendu, les négociants bordelais se sont mis à faire eux-mêmes ces mélanges, ce qui a amené les Irlandais à se plaindre en 1763-1764, suscitant un arrêt du Parlement qui « rendait obligatoire pour tous les propriétaires de la sénéchaussée de Guyenne la pose sur les différents fûts d’une étampe “où seront imprimés les noms des propriétaires desdits vins, celui de la paroisse et du canton où le vin aura été recueilli” ». Comme beaucoup d’arrêts de ce type, il ne fut pas respecté car il fallait vendre 10. On continua donc à pratiquer « le travail à l’anglaise » qui « facilitait la nouvelle fermentation des vins au travail », grâce à l’adjonction de pots-de-vins « d’Alicante et de Benicarlo ». Ces coupages revenaient à ajouter de 8 à 16 % de « vins médecins », mais, dans le cas de « vins petits et verts », on pouvait aller jusqu’à 30 à 32 %. « Outre le travail à l’anglaise, les négociants pratiquaient des coupages entre vins de Bordeaux 11. » L’évolution vers les crus rendit totalement répréhensibles ces pratiques qui étaient interdites. Mais cette fraude sécurisait les marchés des producteurs et négociants bordelais. Dans le contexte du xviiie siècle, elle était donc positive.
Encore pourrait-on avancer qu’il était légitime de vouloir sécuriser la définition du produit : en l’espèce l’endroit de production du vin, ce qui pouvait permettre d’éviter que ne soient vendus comme vins du Médoc, par exemple, parce qu’ils étaient plus chers, des vins de l’arrière-pays bordelais. On peut également considérer qu’il était légitime de vouloir protéger les manufactures françaises en interdisant en particulier de fabriquer, d’importer et de vendre des indiennes dans le royaume de France, décision prise en 1686 par Louvois à la demande des lainiers et soyeux. Dans son Dictionnaire du Commerce, Savary des Bruslons écrit à ce propos : « le négoce et l’usage de ces toiles ont été absolument défendus pour favoriser les manufactures de soie et de laine établies dans le royaume. » Toute une série de mesures vinrent conforter cette décision avant que, sous l’influence de Gournay, l’arrêt du 21 janvier 1759 accorde la liberté d’imprimer sur soie. En réalité, l’interdiction des indiennes avait été une erreur totale. D’une part, elle eut pour effet de freiner considérablement le développement de notre industrie cotonnière pendant trois quarts de siècle : par suite de ces mesures, « la France devait rester pendant soixante-dix ans environ à l’écart de l’essor de l’indiennage européen » 12 ; d’autre part, elle fut totalement inopérante : toute une contrebande se mit en place, fait souligné par Serge Chassagne, car la mode, l’attrait pour ces nouveaux tissus, leur expansion à travers toute l’Europe étaient tels que la prohibition française prit très vite l’allure d’un non-sens 13. Ainsi, S. Chassagne cite, à partir de P. Butel, un texte de 1736 de l’inspecteur des manufactures d’après lequel, en Guyenne, « toutes les familles en sont vêtues, du domestique au père de famille » 14. Et c’est général dans le royaume, ce qui suppose la mise sur pied et le fonctionnement d’une importante économie de contrebande. C’est un exemple de fraude qui correspond à la volonté de tourner une prohibition ; si l’on se place dans une vision libre-échangiste, il est clair que cette fraude n’est pas négative : d’un côté les conséquences économiques de la prohibition sont coûteuses ; d’un autre côté, la fraude générale correspond à la satisfaction des besoins de la population. Ce type de fraude ne s’explique que par des mesures que l’on peut considérer comme absurdes sur le plan économique et social, et comme il y en eut tant dans les régimes communistes en URSS et Europe orientale ; la fraude et la contrebande sont alors les seuls moyens de répondre aux demandes justifiées de la population.
Les ventes de vins français en Angleterre après 1680, et de thé en provenance de Chine dans ce même pays au xviiie siècle, constituent des exemples similaires. Dans les deux cas il s’agit d’une quasi-prohibition par suite de droits excessivement élevés. Ceux imposés sur les vins français l’ont été dans le cadre de cette « seconde guerre de Cent Ans » qui a opposé Français et Anglais à partir des années 1680 15. Les tarifs étaient tels que les vins ordinaires ne pouvaient plus être achetés par la clientèle anglaise : seuls les vins de très haut prix, recherchés par une clientèle pour laquelle le coût importait peu, arrivaient à passer de l’autre côté de la Manche. Cela eut d’ailleurs un effet bénéfique en obligeant le vignoble bordelais à se tourner vers des productions nouvelles de très haute qualité 16. La demande du marché anglais en vins ordinaires et en eau-de-vie en provenance de France n’en continuait pas moins à exister. Tout un circuit se mit donc en place en en utilisant quatre. L’un, présent dès les années 1680, consistait, en partant de ports de la péninsule Ibérique, à introduire des vins français en déclarant de fausses provenances, espagnoles ou portugaises. L’autre utilisait l’Irlande ; il fut extrêmement actif tout au long du xviiie siècle. Un troisième mettait à profit la situation très favorable des îles Anglo-Normandes, en déclarant en particulier de fausses provenances portugaises. Un quatrième reposait sur de la contrebande directe : « des vins étaient expédiés de Bordeaux, vers Boulogne, Calais, Dunkerque et parfois vers les petits ports de la Manche ; de là, ils étaient introduits clandestinement en Angleterre 17. » Cette fraude et cette contrebande permirent de faire vivre de très nombreuses personnes, apportant un débouché précieux aux producteurs des pays Charentais et du Sud-Ouest, et enrichissant ceux qui participaient à cette contrebande. Il en fut de même après 1750 pour l’eau-de-vie par suite de l’élévation excessive de la fiscalité qui la concernait. Le rhum et l’eau-de-vie furent alors introduits en quantités massives, et les producteurs de cognac en bénéficièrent tout particulièrement ; ce fut une très grande activité de « la côte de l’alcool » 18, autrement dit des ports allant de Saint-Valéry-en-Caux à Dunkerque, en passant par Boulogne. Les entrées en Angleterre se faisaient soit par l’Irlande et la côte sud-ouest de l’Angleterre, soit par la côte sud-ouest de l’Écosse, mais il y avait aussi un trafic direct entre les ports anglais du sud-est de l’île et les ports français, principalement Dunkerque.
Une même activité de contrebande concernait le tabac, et plus encore le thé. Celui-ci était devenu à partir des années 1730 un produit de consommation de masse pour la société anglaise. Mais, sans une contrebande massive, les classes populaires et une partie des classes moyennes auraient dû renoncer à en boire couramment tant les droits pesant sur cette denrée étaient devenus élevés au point de représenter plus que son prix d’achat à l’extérieur. Il s’ensuivit que, dès les années 1740 le thé importé frauduleusement représentait « les trois quarts de la consommation nationale et trois fois plus que les quantités légalement importées et vendues par la Compagnie des Indes » 19. C’est pourquoi, après 1730, « la “côte de l’alcool” devint aussi une “côte du thé”, avec Dunkerque et Boulogne comme principaux centres 20 ». Dans les années 1770, les chiffres sont impressionnants, environ la moitié du thé importé par la Compagnie française des Indes étant acheté par les négociants de Nantes pour être ensuite transporté en Grande-Bretagne par les contrebandiers, avec en particulier le rôle des ports bretons – à commencer par Roscoff –, et celui de l’entrepôt de Guernesey. En 1783, plus de 300 navires y auraient participé, et donc plusieurs milliers de personnes 21. Mais ainsi, ouvriers et journaliers anglais gardaient la possibilité d’en consommer !
Des économies et des sociétés de la fraude :

Ce qui précède a déjà montré que des régions peuvent en quelque sorte se spécialiser dans la contrebande, développant ainsi des économies et des sociétés de la fraude, ce qui, bien évidemment, est pour elles positives. Pour l’essentiel, elles sont situées aux frontières, que celles-ci soient terrestres ou maritimes. Il faut en effet des facilités pour amener les marchandises prohibées et les diffuser. En Angleterre, la Cornouailles et le Devon ont joué ce rôle pendant des siècles, mais aussi l’Irlande, l’île de Man et les îles Anglo-Normandes, comme nous l’avons déjà vu. L’importance des côtes, le grand nombre de baies et d’anses où peuvent aller accoster des bateaux de faible tonnage, l’incapacité dans laquelle se trouvent les gouvernements successifs pour contrôler un tel ensemble permettent de le comprendre. Et ce fut un grand thème de roman 22. Mais ces zones peuvent aussi correspondre à de grandes voies de passage : ainsi, Françoise de Person a souligné que la Loire, route du sel depuis les marais de l’Atlantique jusqu’au cœur du royaume, est en même temps « une route de contrebande » 23. On connaît aussi l’histoire de Mandrin, exécuté en 1755 24. Ce qui est important pour nous, c’est qu’elle se situe en Dauphiné et correspond à la contrebande avec la Suisse et la Savoie, principalement pour le tabac et les étoffes. Elle fait par ailleurs partie d’une lutte massive contre les impôts indirects et contre les Fermes qui les prélevaient : Jean Nicolas a dénombré pas moins de 3 143 affaires de tumultes et rébellions contre les fraudes de 1661 à 1789 25.
Pour sa part, Laurence Fontaine a montré comment des réseaux de migrants montagnards réussissaient à s’enrichir grâce à la fraude en mettant en œuvre plusieurs stratégies. Elle en donne trois exemples. Le premier est celui des porteurs des douanes du Milanais : étant implantés dans l’administration des douanes, ils sont les premiers à acheter et à revendre en évitant de payer les taxes prévues. Le second est la transformation des soldats suisses installés à Strasbourg en cabaretiers en profitant de « leurs franchises sur leurs boissons et denrées de consommation… Vendant moins cher que les cabarets officiels et ne respectant pas les heures d’ouverture prescrites par le magistrat, ils avaient un grand succès ». Le troisième est celui des colporteurs du briançonnais, du Cotentin ou des vallées tessinoises qui vendent des livres interdits ou érotiques 26.
Souvent, la fraude ou la contrebande sont donc perçues comme une nécessité par de nombreux groupes sociaux, voire par des régions tout entières, parce que tout à la fois, elles leur permettent de se procurer des denrées et marchandises à meilleur marché, et parce qu’elles font vivre une bonne partie de la population. Gabelous, douaniers et agents des Fermes ou des Indirectes sont donc considérés comme des ennemis. D’une part, il est légitime d’aider les fraudeurs, d’autre part on n’hésite pas à s’attrouper lorsque l’appareil de répression se durcit. Ce fut tout particulièrement le cas dans la partie méridionale de l’actuel département des Landes dans les années 1780. Les habitants ne cessaient de s’y plaindre de la Ferme générale, et les cahiers de doléances attaquèrent avec virulence la ferme et ses employés, notamment à propos des hauts prix du tabac, et plus généralement sur l’ensemble de son action. À Saint-Vincent-de-Tyrosse, par exemple, on « dénonce les tracasseries des employés qui exigent des droits de douane prohibitifs sur des marchandises achetées à Bayonne 27 ». Le 1er mai 1785, à Soustons, cela débouche sur une journée sanglante, avec sept morts et plusieurs blessés graves, les employés des Fermes ayant tiré sur la foule attroupée qui les menaçait 28.
Le phénomène est général et concerne tout particulièrement la gabelle en France : « cet impôt détesté va être à l’origine d’une contrebande gigantesque 29 », car « elle frappait principalement, et de manière excessive, les pays de grande gabelle 30 » qui correspondaient à peu près à l’actuel Bassin parisien. Il fallait une énorme chaîne de complicités, depuis les paysans bretons qui récoltaient le sel, jusqu’à ceux qui l’achetaient, en passant par les multiples voituriers, mariniers ou transporteurs individuels qui en assuraient la circulation. Il y avait de nombreux relais, en particulier des auberges et cabarets, comme ceux de Saint-Ouen-du-Toit, « paroisse du célèbre Jean Chouan, à la frontière de la Bretagne » 31. Dans son étude, Françoise de Person s’est penchée sur l’activité des bateliers pour la contrebande du sel sur la Loire, celle-ci étant assurée majoritairement quant aux nombres de faux sauniers par des pêcheurs, mais en quantité bien davantage par des contrebandiers professionnels, ce qui était particulièrement facile à la frontière de la Bretagne et de l’Anjou, la rive nord de la Loire étant bretonne et donc exempte de gabelle. L’important pour nous, c’est l’appui apporté par la population : par exemple, près de Saint-Florent-le-Vieil, au bac de La Meilleraie, le 17 juillet 1777, les gardes de la brigade des Fermes essaient de s’emparer d’un faux-saunier de profession, mais ils doivent y renoncer car il a réussi à traverser le fleuve, or, sur l’autre rive « une populace d’hommes et de femmes est massée », qui les menace de leur rompre « le col » s’ils essaient de se saisir du coupable 32. Nous voyons à nouveau, grâce à cet exemple, la manière positive dont les populations perçoivent la fraude : elle leur paraît à la fois juste et nécessaire, et c’est pourquoi de manière globale, elles soutiennent les faux sauniers. Bien entendu, on atteignit à cet égard un sommet en 1649 lorsque « les habitants des villes d’Orléans, Blois, Tours et Angers » organisèrent « sur le fleuve une véritable expédition pour aller chercher, par la force, du sel à Nantes… qu’ils revendirent dans les généralités de Tours et d’Orléans », au grand dam des commis des Fermes, « en appelant les acheteurs au son du cor 33 ».
L’existence d’impôts et de taxes considérés comme trop élevés aboutit donc à la constitution de véritables sociétés de la fraude, en rendant celle-ci non seulement profitable aux fraudeurs, mais aussi à l’ensemble de la population, donc populaire. Plus récemment A. Stanziani a proposé d’y voir une « soupape d’une économie de marché » car, avance-t-il, « si l’innovation constitue le moteur de la croissance économique, elle s’accompagne souvent d’une rupture des conventions de qualité et des règles du jeu ». Il prend comme exemple les nouvelles normes introduites au xixe siècle dans le marché du vin :
Ce n’est pas un hasard si la fraude est plus souvent évoquée pendant les années 1830-1840, puis, à nouveau, entre 1880 et le début du xxe siècle : le marché du vin, peut-être plus que d’autres, connaît alors des bouleversements importants en termes aussi bien de techniques (procédés de vinification et de conservation) que d’acteurs et de réseaux (ouverture des marchés internationaux, urbanisation, rachat des propriétés, nouveaux entrants sur le marché). La fraude sert précisément à rétablir un ordre et des règles du jeu suffisamment souples et précises à la fois pour assurer une certaine stabilité des affaires et pour permettre la formation des anticipations des acteurs.

Mais son argumentation est loin d’être convaincante : dans un marché en pleine évolution, la fraude est avant tout le fait de ceux qui n’arrivent pas à s’adapter. Plutôt que d’apparaître comme un élément fondamental du jeu du marché, assurant sa souplesse dans les périodes d’innovation, elle est le moyen employé par ceux qui n’arrivent pas à suivre l’évolution du marché pour résister coûte que coûte aux changements 34. Au contraire, on peut suivre Anne Montenach lorsqu’elle avance que :
La fraude apparaît à bien des égards, et dans des contextes précis, comme un élément susceptible d’introduire de la souplesse dans une économie d’Ancien Régime dont les acteurs sont contraints de négocier en permanence avec l’incertitude. Les pratiques frauduleuses offrent en effet, des réponses éminemment souples et adaptables aux besoins variés d’une population hétérogène, comme tend à le prouver la résurgence massive des activités clandestines en période de crise… [La crise] est le moment par excellence où les non-professionnels s’insinuent dans le commerce du pain pour spéculer, ou tout simplement pour survivre. Le résultat est que l’on trouve du pain partout, et qu’il est par conséquent impossible aux commissaires de police de veiller en permanence à sa qualité, de même qu’aux poids, crochets et balances dont on se sert pour le vendre, « ce qui autorise la tromperie ».

Ainsi se multiplient les pains de qualité douteuse et les tromperies sur le poids. A. Montenach souligne qu’on retrouve cela pour la boucherie. Ces marchés parallèles sont « en quelque sorte… les marchés des pauvres », parce que les prix en sont « bien souvent inférieurs à ceux des boutiques et marchés 35 ».
En outre, dans une économie où, d’un côté, le plein-emploi n’était absolument pas assuré et où, d’un autre côté, la combinaison des ressources et activités était à la fois la règle et une nécessité, les chefs de bandes de contrebandiers trouvaient facilement à enrôler des hommes de troupe. Ainsi, dans l’est du royaume, « au xviiie siècle, la contrebande par voie de terre s’organisait assez souvent en bandes armées, composées de 30, 40 ou 80 hommes, en dépit de la peine des galères à perpétuité prescrite par l’édit de juillet 1717, et même de la peine de mort par l’édit d’octobre 1726 contre les contrebandiers à main armée des indiennes et des toiles de coton étrangères 36 ». Dans un contexte où en outre aussi bien l’activité des douaniers que celle des gabelous ou des agents de la Ferme en général était non seulement incomprise mais encore considérée comme nuisible, ou à tout le moins excessive, il n’est pas étonnant que l’on ait été porté à s’enrôler dans les troupes de contrebandiers ou faux sauniers, ce qui procurait un travail souvent bien rémunéré !
À un autre niveau, comme l’a souligné Henri Hauser, la réglementation des métiers jurés était également une incitation à la fraude. « La loi », a-t-il montré, « était souvent impuissante à défendre le privilège des maîtres. Plus d’un ouvrier capable réussissait, même dans les villes et métiers jurés, à installer chez lui un petit atelier, à grouper sous sa direction sa femme, ses enfants, quelques compagnons plus pauvres, quelques apprentis, et à se former une clientèle. N’ayant pas eu à supporter les droits de maîtrise et les frais de chef-d’œuvre, n’ayant pas à payer les droits de confrérie, ce maître hors cadre se trouvait dans d’excellentes conditions pour faire concurrence aux maîtres réguliers ». Et H. Hauser de souligner le caractère inéluctable et à bien des égards positifs de ces pratiques qui s’expliquent par une réglementation trop poussée et un coût trop élevé de la maîtrise : « assurément cet exercice clandestin du métier était illégal, mais il n’en était pas moins très réel. Il y avait là une revanche de la nature des choses contre le système artificiel des communautés, et c’est grâce à cet abus que se maintenait, en dépit des monopoles et des privilèges, la liberté du travail 37. » Dans de nombreux cas, la fraude tenait au fonctionnement même du métier considéré : c’est ce qu’indique Philippe Minard à propos de l’imprimerie. Pour des raisons de surcharge de travail ou parce qu’ils imprimaient des ouvrages clandestins, plus prosaïquement en cas de besoin, les imprimeurs n’appliquaient pratiquement pas la réglementation sur les conditions d’embauche et sur les billets de sortie. La fraude leur permettait ainsi de continuer leur travail, voire d’y ajouter des impressions clandestines mais rémunératrices 38. Ainsi s’opposaient les nécessités économiques et les réglementations des métiers.
Il faut aussi, constater que l’importance des réglementations économiques peut favoriser la fraude ou la créer. C’est une question bien connue pour les industries textiles. D’une part, les réglementations des métiers étaient fort tatillonnes ; d’autre part, lorsque Colbert voulut promouvoir et garder la qualité des fabrications textiles françaises – par exemple les draps du Languedoc –, il le fit en prenant des arrêts d’une longueur et d’une minutie extrême 39. Dans la seconde moitié du xviiie siècle, les inspecteurs des manufactures se rendent compte de la difficulté qu’ils éprouvent à faire respecter cette réglementation. Or les points de vue changent, comme l’a montré Frédérique Pitou à propos de la manufacture de toiles de Laval. Déjà avant le milieu du siècle, malgré les rappels du contrôleur général Orry, les juges font preuve de mansuétude envers les contrevenants. Puis, « vers la fin du siècle, l’indulgence vient des plus hautes sphères de l’administration elles-mêmes » 40, car le dirigisme économique n’est plus de mise. On voit ainsi que la fraude a souvent été un moyen de se libérer d’un carcan réglementaire ; de ce fait, elle était revêtue d’une couleur positive aux yeux de nombreux producteurs. Elle a d’ailleurs été souvent le moyen de promouvoir des innovations, ou de s’adapter aux changements de la mode. En 1776, l’inspecteur des manufactures nîmoises, Imbert de Saint-Paul, fait de celle-ci l’élément essentiel et souligne l’inanité, voire le caractère nuisible des règlements : « le goût du consommateur est un torrent qu’il faut suivre, parce que certainement un règlement de fabrique ne l’arrêtera pas. Il n’y a de bonne étoffe, et utile à fabriquer, que celle qu’on vend couramment, et on ne vend avec un certain bénéfice que celle qui plaît 41. » Par suite de ces réglementations, il s’est donc créé de véritables économies de la fraude, avec le consentement plus ou moins ouvert de l’administration, comme le montre la fabrique nîmoise. Les Lyonnais ont obtenu en 1682 une réglementation très précise de la production des soieries, mais en laissant de côté « les étoffes légères de qualité plus ordinaire, les taffetas fabriqués en dehors des normes réglementaires », soit « un créneau qui correspond aux segments de marché que les Lyonnais n’occupaient pas ». Nîmes a donc développé une industrie de la soie reposant « sur une fabrication hors normes, en infraction ouverte aux règlements », et, « sans jamais accorder ouvertement de dérogation, les pouvoirs publics ont laissé faire 42 ». Le résultat n’en est pas moins extrêmement positif, comme le prouve l’essor au xviiie siècle de la soierie du Bas-Languedoc 43.
L’excès de la réglementation ou de la taxation, les erreurs de celles-ci peuvent donc susciter la fraude ; elles la justifient aux yeux d’une part plus ou moins importante de la population, la rendant en quelque sorte nécessaire aux yeux de celle-ci. Le même point de vue peut être avancé dans le domaine des idées : « L’émergence d’une activité commerciale de fabrication et de distribution clandestine des textes illicites, qu’ils soient manuscrits ou imprimés, apparaissait, sous l’Ancien Régime, comme le contrepoint inévitable de la volonté absolutiste de contrôler les écrits 44. » Il en était résulté la mise sur pied d’un commerce d’une ampleur non négligeable, reposant sur de véritables réseaux, avec au bout de la chaîne les acheteurs disséminés un peu partout – même si leur grande majorité était des citadins –, qui avaient souvent recours à ces colporteurs montagnards que nous avons déjà rencontrés plus haut. Si certains ne s’y mêlaient qu’occasionnellement, au contraire les marchands, libraires ou colporteurs « étaient des professionnels » du commerce du livre clandestin ou interdit, « dans la mesure où l’essentiel de leur activité reposait sur le commerce du livre 45 ». Il s’agissait d’une « activité passablement florissante », l’importance du livre prohibé étant « sans doute comparable, peut-être même fort supérieure à celle du livre permis 46 ». A. Sauvy a montré comment la réglementation associée aux conditions d’imprimerie et à celles des ventes et du commerce des livres, rendait inévitables la fabrication et la vente de livres prohibés ou illicites, ce qui fit notamment, jusqu’en 1777, la fortune des imprimeurs-libraires d’Avignon 47. La réforme de la législation en 1777 vint justement changer cela sans toutefois mettre fin à la publication de textes interdits car on est aussi, à cet égard, dans le domaine de la liberté de circulation des idées 48. La fraude s’avérait ainsi indispensable pour tous ceux qui défendaient des idées hétérodoxes, notamment religieuses, ou qui présentaient des points de vue différents de ceux de l’absolutisme, voire opposés à celui-ci. Ici, le caractère « positif » de la fraude est de permettre justement la circulation des idées interdites, même si nous quittons le domaine de l’économie pour celui des idées, de la religion et de la morale.
Au bout du compte, il est clair que, pour être un délit, la fraude n’en a pas moins correspondu très souvent aux xviie-xviiie siècles, à ce que nous pouvons définir comme un ou des besoins. Il s’agit soit d’éviter des prix excessifs, soit un enchérissement dû à des taxes quasiment exorbitantes, soit encore de faire face à un interdit qui empêche l’accès à une production fort désirée, comme les indiennes, ou à des œuvres écrites dont la publication et la dissémination sont interdites. Elle est donc considérée comme parfaitement utile, et même justifiée, par ceux qui s’y adonnent comme par ceux qui bénéficient de leur activité illégale, et, aux xviie-xviiie siècles, elle est pratiquée par des dizaines de milliers de gens, ce qui montre bien le caractère positif qui était le sien à leurs yeux 49. Or, comme Yves-Marie Bercé l’avait montré pour les révoltés 50, globalement les fraudeurs ont été gagnants et Jean Nicolas a, notamment, mis l’accent sur l’incapacité de la monarchie à la réprimer réellement sous le règne de Louis XVI 51. On ne peut que constater également que cette fraude généralisée, massive, était le plus souvent engendrée par les décisions des gouvernants, et par un esprit de réglementation poussé excessivement loin mais qui, même si un esprit éclairé comme Malesherbes avait des doutes à ce sujet, paraissait fondé aux yeux de l’administration monarchique depuis les réglementations économiques du Moyen Âge 52. Celles-ci ont fait naître des circuits économiques et des groupements d’activités, que l’on peut définir, comme nous l’avons vu, par les termes d’économies et de sociétés de la fraude. Bien des réglementations ou taxes peuvent en fait être considérées comme particulièrement absurdes ainsi que l’a montré le second William Pitt en réformant radicalement les droits sur le thé : l’abaissement, par le Commutation Act de 1784, de ces droits de 119 à 25 % ad valorem non seulement mit fin à la contrebande mais permit au gouvernement anglais d’engranger des recettes fiscales supérieures ! 53
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